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AVANT-PROPOS

La campagne électorale bat son plein. Confrontation de projets, mais aussi invectives, critiques, ripostes, sur Twitter et ailleurs… La lutte est féroce. Elle réserve pourtant des surprises. Dans les pages qui suivent, deux concurrents, le député socialiste Michel Sapin et le sénateur centriste Jean Arthuis, se livrent à un dialogue apaisé. Ils se sont même spontanément tutoyés, dès leur premier contact. Sans chercher la moindre fausse connivence, ils ont persévéré, dans le même registre direct et cordial, au cours de huit rencontres.

Ils ne sont pas intimes, ne fréquentent pas la même assemblée et ne baignent pas dans les mêmes eaux politiques. L’un et l’autre, dans leurs gouvernements respectifs, de droite et de gauche, se sont battus pour défendre le franc, tout en préparant le passage à l’euro. À défaut de complicité, ce passé facilite une courtoise compréhension

Aujourd’hui, ces deux ténors des candidats François Hollande et François Bayrou débattent sans surjouer un affrontement idéologique artificiel ni céder à l’emballement de cette campagne nerveuse. De tempérament et de ligne politique modérés, ils se présentent tels qu’ils sont. Que le dialogue entre un social-démocrate assumé, Michel Sapin, et un centriste issu d’une terre de démocratie chrétienne, Jean Arthuis, ne sente pas la poudre, cela ne surprendra
personne. D’autant qu’ils mesurent la gravité de la situation du pays, qu’ils se veulent pragmatiques et qu’en fins politiques ils savent ménager l’avenir, qui commencera le soir du premier tour !

Ils se livrent pourtant sans faux-semblant, si bien que leurs échanges, tranquilles mais incisifs, éclairent le débat. Les convergences sont nombreuses, sur l’analyse de la mondialisation et de la crise, sur la réduction des déficits, la baisse des dépenses publiques, la priorité à la croissance et à la compétitivité, sur l’avenir de l’Europe et de la zone euro, sur le bilan du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Les nuances apparaissent sur le rôle de la puissance publique et l’État-providence. Les divergences ne sont pas masquées sur le temps de travail, la TVA et, plus profondément, sur l’enjeu présidentiel. Car le centriste appelle au rassemblement, alors que le socialiste préfère la clarté du choix droite/gauche à toute idée d’union nationale factice. En fin de compte, pourtant, outre le partage des valeurs républicaines essentielles et la conviction qu’avec de la volonté politique, la France peut s’en sortir, Jean Arthuis et Michel Sapin ne paraissent pas si éloignés qu’ils ne puissent se retrouver. Mais cet avenir n’est pas encore écrit puisque ce sont les électeurs qui en décideront.

 


Xavier PANON




1

DU FRANC À L’EURO

XAVIER PANON : Vous avez spontanément accepté de dialoguer, alors que la bataille présidentielle pousse plutôt aux affrontements. Pour quelle raison ?

 


MICHEL SAPIN : Je pense que le dialogue – je ne sais pas s’il faut l’appeler républicain – entre deux personnes qui ont exercé des responsabilités de même nature, qui sont engagées dans la vie politique et qui portent un jugement, parfois des propositions, sur la situation de la France, est par définition naturel, enrichissant, utile. Au-delà de notre capacité de dialogue, nous verrons quels peuvent être les points de convergence. Il n’y a aucune raison de les refuser lorsqu’ils existent. Aucune raison, non plus, de cacher les divergences.

 


JEAN ARTHUIS : Les échanges avec Michel Sapin, sur les plateaux de télévision ou dans d’autres médias, m’ont toujours intéressé. Nous avons exercé des responsabilités, mais aujourd’hui nombre d’incertitudes et de risques systémiques viennent bousculer nos idées et nos propositions. Nous prenons chaque jour davantage conscience des enjeux de la globalisation, de la mondialisation. Nous mesurons l’étroitesse des marges de manœuvre. Je suis personnellement convaincu que les grandes réformes que nous n’avons pas pu conduire et qui sont maintenant inévitables ne pourront pas se mettre
en place un camp contre l’autre. D’où l’urgence et la nécessité du débat.

 


M. S. : J’apprécie la personnalité de Jean Arthuis, son positionnement nuancé, sa recherche de points de vue que nous aurions en commun. Je ne peux pas dire que nous soyons intimes. Nous n’avons guère eu d’occasions de travailler ensemble ni de nous affronter, puisque nous n’appartenons pas à la même assemblée. Je suis un député de toujours…

 


J. A. : … et moi, un sénateur de toujours.

 


M. S. : J’ajoute que nous avons jadis exercé des responsabilités économiques et financières, dans une période troublée, compliquée, difficile, celle de la construction de la monnaie unique. Et voilà que cette monnaie et toute la zone euro traversent une crise terrible. Nous avons un peu de recul et d’expérience pour porter un jugement.

 


J. A. : Nous avions, à l’époque, fait campagne pour la ratification du traité de Maastricht. Dans nos fonctions ministérielles respectives, nous avons défini les modalités du passage à la monnaie unique et préparé la France pour qu’elle se qualifie à l’euro. Je pense en particulier au Pacte de stabilité et de croissance qui était un vrai défi. Michel Sapin a d’ailleurs été confronté à de violentes attaques sur le front monétaire.

Le marché unique, c’était une formidable chance pour stimuler les échanges, mais, dès sa création, il a été menacé d’implosion. Avec autant de monnaies que d’États, le risque d’instabilité monétaire s’est vite vérifié, à coups de dévaluations compétitives : croissance brisée, pertes d’emplois considérables… La seule issue était la monnaie unique. Nous avons donc travaillé à sa naissance, avec détermination et pragmatisme. Mais l’euro est orphelin, car il n’y a pas d’État européen, donc pas de gouvernance digne de ce nom, en raison des prérogatives qu’elle implique.


LE NUMISMATE

— Nous y reviendrons, mais encore un mot de vos deux personnalités, vos deux parcours. Pour vous, Michel Sapin, c’est le chemin de la province à l’ENA…

 


M. S. : Oui, en commençant par une passion, précoce et toujours vive, pour l’histoire et l’archéologie ! D’autant que ma ville d’Argenton-sur-Creuse a un riche passé gaulois et romain. J’entretiens même une sous-passion pour la numismatique, née de la rencontre fortuite avec quelques pièces que mon grand-père avait laissées traîner dans une bourse, au fond d’un tiroir. Devenu le plus jeune membre de l’Association française de numismatique, j’ai participé à des fouilles. Il m’est arrivé de découvrir des pièces. Quel plaisir de tenir en main ces merveilles, qui vous transportent dans l’Antiquité et excitent l’imagination ! Quand on pense que ces petites œuvres d’art avaient une durée de vie de deux ou trois siècles… Elles ont permis aux hommes d’échanger d’un bout à l’autre d’empires tels que celui d’Alexandre auquel je consacre l’essentiel de ma collection de plusieurs centaines de pièces. Imaginez que son empire s’étendait de la Méditerranée à l’Indus ! Des monnaies d’Alexandre et de Carthage ont même été retrouvées au fin fond de la Chine. La mondialisation était déjà une réalité.

 


— Vous aviez aussi une passion précoce pour la politique ?

 


M. S. : Oui, pour la chose publique, ce qu’on appelle l’intérêt général : recherche archéologique, administration de l’État, responsabilités locales. Après l’École normale supérieure et l’ENA, j’ai été élu dès juin 1981. J’étais le plus jeune député, avec François Fillon. Dès 1975, je m’engage à gauche, au sein du Parti socialiste. Je suis élu maire d’Argenton-sur-Creuse en
1995. Les électeurs ne m’ont guère laissé le temps d’exercer mon métier de magistrat administratif !


LE CAVALIER

— Et vous, Jean Arthuis, avez-vous une passion ?

 


J. A. : Oui, pour le cheval. Il est entré dans ma vie dès l’enfance, lors de fréquents séjours chez mes grands-parents maternels. J’étais fasciné par le magnifique percheron gris pommelé que j’identifiais à la ferme. Il était le tracteur et le compagnon de labeur de mon grand-père pour les travaux des champs et pour tirer la carriole vers le village ou les marchés.

L’Anjou et la Mayenne vouent au cheval un attachement quasi culturel. Si la mécanisation l’a chassé du monde agricole, il s’est reconverti dans celui des compétitions sur les nombreux hippodromes locaux ou les carrières de sport équestre.

Mes trois poulinières sont élevées chez mon père, dans sa ferme. Je monte à cheval depuis mon adolescence et je vis comme un privilège les randonnées dans les chemins mayennais, au contact d’une nature qui me fait tout oublier et me donne la distance nécessaire à la réflexion, loin de l’agitation du monde politique.

La complicité entre le cavalier et sa monture exige un respect mutuel, une vigilance sans faille, du tact et de la délicatesse, elle ne supporte aucune brutalité et conjugue subtilement équilibre et mouvement. Les grandes civilisations n’ont pu faire la différence que grâce au cheval, si présent dans les récits littéraires, la sculpture, la peinture. C’est pour cela qu’il reste, à mes yeux, emblématique de la puissance et de l’élégance harmonieusement réunies, mais aussi de toutes nos visions d’un développement durable et désirable.


 


— Et quel est votre parcours ?

 


J. A. : Je suis né en Anjou, dans le Maine-et-Loire. Mes grands-parents étaient paysans et mes parents, commerçants à Château-Gontier. J’étais destiné à des études courtes, mais grâce à mes professeurs qui faisaient chaque année pression sur mes parents, j’ai fini par « attraper » mon baccalauréat. Dans la foulée, en bossant tout l’été, j’ai été admis à Sup de Co à Nantes. J’en suis sorti major et je me suis dit : « Tiens, allons voir ce qui se passe à Paris ! » J’ai fait Sciences Po, tout en commençant à travailler dans un cabinet d’audit, puisque je me destinais au métier d’expert-comptable.

Arrive mai 1968. Désireux de faire bouger les choses localement, je crée la jeune chambre économique de Château-Gontier et, contre toute attente, en 1971, je suis élu maire. Le plus jeune de France, je crois, à vingt-six ans. À l’époque, je n’avais pas d’engagement politique. C’était vraiment la vision locale, même si Robert Buron, ministre, député et maire de Laval, acteur charismatique, essayait de m’attirer vers le centre gauche. Il m’a fallu concilier mon engagement politique et ma vie professionnelle, pour garder mon indépendance.

 


— Si jeune et déjà centriste ?

 


J. A. : Oui, centriste, parce que la Mayenne est terre de démocratie chrétienne. C’est au Centre démocrate que j’ai vécu mon militantisme.

 


— Avec quelle motivation ?

 


J. A. : Faire bouger les lignes, secouer le cocotier, ne pas subir la fatalité. Outre Robert Buron, j’ai été marqué par Joël Le Theule, maire de Sablé, lui aussi très jeune, à vingt-huit ans. Dès mon élection, il m’a invité une journée entière pour m’expliquer comment faire vivre une municipalité,
comment l’animer, comment se battre pour créer de l’emploi, construire des logements et développer les écoles, les collèges et les lycées.


DÉBATS MUSCLÉS

— Et vous, Michel Sapin, d’où vient votre engagement immédiat à gauche ?

 


M. S. : À la maison, les débats étaient musclés ! Mon père, plutôt démocrate-chrétien, vote Lecanuet en 1965, puis de Gaulle. Ma mère, elle, n’aime pas l’ordre établi. Elle vote Mitterrand. Cela, c’est pour le terreau familial, un peu conflictuel. La suite, sur le plan intellectuel, se passe à Paris pendant mes études. J’ai seize ans en 1968. Étudiant à Henri-IV, je me promenais à bicyclette avec l’étonnement du provincial. Sans céder au gauchisme éthéré ou violent, je suivais tous les débats avec passion, poussé vers la gauche, sans m’engager encore. En 1975, j’adhère au Parti socialiste, sur une ligne chevènementiste, celle du Cérès. Puis, très rapidement, en 1977, je rejoins Michel Rocard et son courant « deuxième gauche ». Je suis ce qu’on appelle un « bébé Rocard » !

 


— Politiquement proche de votre ami François Hollande ?

 


M. S. : Non. Il n’était pas rocardien mais « première gauche », très engagé derrière François Mitterrand qu’il admirait, ce qui se comprend. À l’ENA, notre amitié nous poussait à agir ensemble, mais, sur la politique, l’économie et la manière de transformer la société, nos débats étaient animés.

 


— Un mot sur votre amitié avec Hollande : elle remonte à l’ENA ?


 


M. S. : Nous avons passé le concours en même temps et, du coup, nous avons fait notre service militaire ensemble. De janvier à fin juin, nous avons vécu dans la promiscuité de la chambrée. C’est là que s’est forgé, dans une ambiance de bataille de polochons, un lien très amical entre nous, malgré nos nuances politiques. Notre camaraderie s’est poursuivie à l’ENA et ne s’est pas démentie depuis.

 


— Comment expliquez-vous votre amitié ?

 


M. S. : Comme dans toutes les amitiés, il y a une forme de mystère. Mais il faut reconnaître que François Hollande a une capacité d’entraînement, de prise d’initiative, de rassemblement, dirait-il aujourd’hui en joignant le geste à la parole, assez particulière. À l’ENA, malgré une grande liberté, le moule social et intellectuel était trop fort. Avec François Hollande et un groupe d’amis, nous voulions que ça bouge. Chacun a ensuite suivi son propre parcours, parfois à l’opposé en politique, mais tous ont gardé un certain esprit de liberté.

 


— Quels ont été vos mentors en politique, Jean Arthuis ?

 


J. A. : Joël Le Theule, mon voisin, Robert Buron et Raymond Barre, mon professeur à Sciences Po, dont j’ai apprécié et soutenu l’action. Je précise que j’ai toujours voulu maintenir mon indépendance par rapport à la politique. J’ai toujours voulu être libre de claquer la porte. Ce que je n’ai jamais fait d’ailleurs. Une fois élu maire, contre toute attente avec 73 % des voix, j’ai créé mon cabinet d’expertise comptable, ce qui n’était pas simple. Je faisais la navette chaque semaine entre Paris et la Mayenne. À l’époque, je militais au Mouvement réformateur dirigé par le couple improbable constitué de Jean Lecanuet et Jean-Jacques Servan-Schreiber. En 1973, j’ai défié le député en place, un UDR, réélu avec 52 % des voix. Aux cantonales suivantes, je l’ai emporté
largement au premier tour, malgré les ténors du département. Convaincu que ma vocation parlementaire allait plutôt vers le Sénat que vers l’Assemblée nationale, je me suis présenté aux sénatoriales de 1983 et j’ai été élu au premier tour, benjamin du Sénat, à trente-huit ans.

 


— Pourquoi le Sénat ?

 


J. A. : Il est plus proche des territoires. Que Michel Sapin ne le prenne pas mal, mais le Sénat est peut-être moins théâtral, moins effervescent que l’Assemblée nationale. Et puis, profondément centriste, je me méfie de la bipolarisation. À l’Assemblée, le fait majoritaire prévaut, alors qu’au Sénat, en tout cas à l’époque, il n’y avait pas de groupe à lui seul majoritaire. La conviction personnelle primait. De ce moment, j’ai d’abord siégé à la commission des lois et j’ai pu vérifier qu’au Sénat le fond l’emporte sur la forme.

En 1986, j’ai reçu, en pleine nuit, un appel téléphonique de Pierre Méhaignerie, leader des centristes. Il me proposait d’être secrétaire d’État auprès de Philippe Séguin ! J’ai découvert tout à la fois la vie gouvernementale et la cohabitation. Un an plus tard, je quittais Philippe Séguin pour rejoindre Édouard Balladur, rue de Rivoli, et prendre en charge la Consommation, la Concurrence et la Participation.


RENCONTRE AVEC MITTERRAND

— Michel Sapin, comment avez-vous accédé aux responsabilités gouvernementales ?

 


M. S. : Député en 1981, à vingt-huit ans, contre l’ancien préfet Michel Aurillac, j’ai été réélu en 1986 à la proportionnelle, puis en 1988, dans un scrutin à la majorité.
À l’Assemblée, j’ai gravi les échelons en faisant mes classes à la Commission des lois, dont je suis devenu président en 1988. Nous avons fait un gros travail sur le nouveau Code pénal et les premières réformes de procédure pénale.

Au bout de deux ans, j’obtiens un rendez-vous avec François Mitterrand, que je n’avais jamais rencontré, pour évoquer avec lui des questions pénales. J’entre dans son bureau. Le Président est plongé dans ses parapheurs. « Sapin, asseyez-vous. Je sais qui vous êtes. » Commence une discussion… à la Mitterrand : l’Indre, Argenton, le café sur la place, la vie politique locale, la géographie et les paysages. Pas moyen de parler de politique pénale. Au bout de quarante-cinq minutes, il me raccompagne : « Venez me voir quand vous voulez. Et puis non, je vous ferai signe. »

Peu après, Michel Rocard est, comme il dirait, « foutu dehors ». Le paradoxe, c’est qu’avec lui, mon mentor, je n’avais jamais eu de perspective d’entrer au gouvernement. C’est à l’occasion de la nomination d’Édith Cresson à Matignon que j’accède à un poste de ministre délégué à la Justice. Au premier Conseil des ministres, le président de la République vient saluer les nouveaux – dont Dominique Strauss-Kahn et Martine Aubry. Il s’approche de moi et me dit : « Sapin, je vous ai fait signe, hein ! »

Voilà où peut mener le hasard des rencontres. J’avais beaucoup de respect pour François Mitterrand, ne serait-ce que pour sa fonction, sa personnalité, mais aucun atome crochu en politique. Je suis pourtant resté extrêmement lié à lui.

Faite de rencontres humaines, la vie politique offre parfois l’occasion d’accéder à des responsabilités, malgré des différences. C’est Pierre Bérégovoy qui m’a proposé de lui succéder au ministère des Finances découpé en trois morceaux : les Finances à l’étage supérieur, le Budget avec Michel Charasse et l’Industrie, avec Dominique Strauss-Kahn. Nous avons
affronté la première vraie spéculation mondiale contre le franc et sa parité en marks. La création de la monnaie unique m’a permis de nouer des liens profonds, jusqu’à la veille de sa mort, avec François Mitterrand.


LES SPÉCULATEURS ATTAQUENT LE FRANC !

— Que retenez-vous de votre expérience aux Finances, qui pourrait être utile aujourd’hui ?

 


M. S. : C’était très tendu politiquement. La défaite électorale s’annonçait en 1993. J’étais le ministre de l’Économie et des Finances au moment du traité de Maastricht, dans des conditions économiques et financières très complexes. Les taux d’intérêt augmentaient considérablement, la conjoncture se retournait. La question n’était plus de savoir comment garder la majorité au Parlement, puisque cela ne changerait rien, mais de savoir que faire pour la France, où était l’intérêt général ? Période passionnante du point de vue du caractère et de la manière dont chacun se projette dans l’avenir.

 


— Rien ne vaudrait donc la certitude de la défaite pour prendre les bonnes décisions ?

 


M. S. : Je n’irai pas jusque-là. Mais, parfois, la certitude d’être battu offre la liberté de regarder au-delà. Parce que c’est l’intérêt général de la France et parce que, en se projetant à trois, cinq ou dix ans, c’est peut-être aussi l’intérêt profond de votre camp de privilégier un intérêt supérieur. Pour nous, c’était l’Europe, la création de cette monnaie unique à laquelle je croyais profondément et à laquelle j’ai beaucoup donné, en vivant des moments d’une brutalité incroyable.

 


— Pourquoi ?


 


M. S. : C’était la première fois que s’exprimait la mondialisation, au sens financier du terme, par une spéculation terrible et sans relâche, sans équivalent jusque-là.

 


— Vous avez mesuré votre impuissance ?

 


M. S. : Au contraire ! Et la leçon vaut pour aujourd’hui. J’ai mesuré la puissance du politique, la force de la volonté de ceux qui sont aux manettes. Nous avons dit : « Non, pas question de céder à cette spéculation. » Avec les Allemands, pour la première fois, nous avons adopté une position commune. Mon homologue Theo Waigel et moi-même, après nombre de conciliabules secrets, ainsi que les deux présidents des banques centrales, Jacques de Larosière et Hans Tietmeyer, nous avons publié un communiqué pour dire aux marchés : « Nous vous battrons. » Les spéculateurs ont continué à attaquer le franc et nous ont contraints à le défendre à coups de milliards. Les Allemands faisaient la même chose de leur côté. Cela ne marchait pas, mais François Mitterrand et le Premier ministre Pierre Bérégovoy disaient : « Continuons. » Jusqu’au moment où les marchés ont basculé, vaincus ou convaincus.

 


— Une grande bataille…

 


M. S. : Brutale, claire et nette, mais suivie d’une autre, plus insidieuse. À partir de décembre, les marchés se sont posé une autre question. Non plus : « Que veulent le ministre des Finances, le Premier ministre ou le président de la République ? », mais : « Que fera l’opposition ? », dont tout le monde savait qu’elle allait devenir la majorité. Il fallait donc la pousser à clarifier sa stratégie de passage à la monnaie unique. J’ai contacté discrètement les principaux responsables de la droite. J’ai proposé à Raymond Barre un entretien, secret s’il le souhaitait. « Pas besoin, m’a-t-il dit, je viens vous voir. »
Le lendemain, il déclarait : « C’est la bonne politique, il faut continuer. » Valéry Giscard d’Estaing, que j’ai rencontré chez lui, m’a fait part de son soutien et l’a exprimé publiquement, dans une interview aux Échos. Édouard Balladur aussi, mais il y avait un petit problème avec Jacques Chirac. Il a fallu attendre janvier pour que celui-ci s’engage à son tour à maintenir la même politique. Les marchés ont reculé de nouveau.

Autrement dit, la force de la volonté politique, de ceux qui sont aux manettes ou de ceux qui ont le sens de l’intérêt général, peut finir par l’emporter. Contrairement à ce qui est dit trop souvent, la politique n’est pas impuissante. Bien sûr, les marchés ne se combattent pas avec des mots. Il faut des actes. Mais la volonté politique peut avoir prise sur la réalité.

 


— Lorsque l’intérêt national a été en jeu, l’opposition de l’époque a donc joué le jeu et vous a soutenu. Pourquoi ce qui a été possible au moment de la création de l’euro ne le serait-il pas aujourd’hui, en pleine crise ?

 


J. A. : L’Europe change la donne. Majorités et oppositions, de droite ou de gauche, sont obligées d’aller dans la même direction sur ces sujets européens qui sont aussi des sujets mondiaux. Il n’y a presque aucune marge de manœuvre, sauf à s’exclure ou à tout mettre par terre. Nous le vérifions aujourd’hui avec la crise de la zone euro. Je regrette que la proximité de l’élection présidentielle empêche l’expression d’une position française convergente sur une question aussi cruciale. Le jeu politique semble y faire obstacle !


PREMIERS RAVAGES DE LA MONDIALISATION

— Michel Sapin a évoqué le volontarisme de Mitterrand dans la bataille monétaire. Vous-même, Jean Arthuis, secrétaire
d’État de Chirac puis ministre de Balladur, quel bilan avez-vous tiré de votre expérience gouvernementale ?

 


J. A. : Une sensation de lucidité et de capacité à agir. Au fond, le ministère des Finances est celui de la réalité. Nous tentions de contenir les dépenses nouvelles et cherchions aussi à faire des économies, car nous mesurions la montée d’un déficit chronique depuis 1974. Pourtant, ce sujet ne semblait pas encore préoccuper grand monde !

 


— Nous sommes à l’époque de Reagan, Thatcher…

 


J. A. : La tendance est celle de la dérégulation. Entre 1986 et 1988, Jacques Chirac, Premier ministre de la première cohabitation avec François Mitterrand, libère les prix et privatise. La gauche aussi participe à cette dérégulation. La Caisse d’aide à l’équipement des collectivités locales (Caecl) devient le Crédit local de France, future Dexia, société anonyme introduite en Bourse par Michel Rocard, suivi de Pierre Bérégovoy.

Alors que je viens d’être élu rapporteur général de la commission des finances, au Sénat, je découvre que le gouvernement se livre à une étonnante manœuvre. Dans la loi de finances rectificative, fin 1992, il légalise des opérations scandaleuses dans des territoires appelés pudiquement «  juridictions non coopératives  », afin que les banques encore nationalisées puissent monter des opérations sur titres subordonnés à durée indéterminée (TSDI) ! L’argent manquait pour financer les entreprises nationales, mais, clandestinement, nous avions recours aux paradis fiscaux pour préserver le « ni ni » de François Mitterrand : ni privatisation ni nationalisation. J’ai hurlé, mais comme les lois de finances rectificatives sont examinées à la veille de Noël, je n’ai pas trouvé un journaliste pour en parler. Sorte de conspiration du silence !


 


M. S. : Il s’agissait de financer les entreprises dites publiques, en faisant appel à des capitaux privés.

 


— Nous arrivons à 1993-1995.

 


J. A. : C’est un moment important. À Matignon, Édouard Balladur explique que la mondialisation est une chance pour la France. Moi, je suis pris d’une sorte de schizophrénie ! En tant qu’expert-comptable, consultant pour des entreprises, je suis tenté de leur conseiller de délocaliser leurs ateliers au Maghreb ou en Europe centrale, sortie du communisme après la chute du mur de Berlin. Mais, en tant que maire, je ne peux pas accepter ce discours. Des milliers d’emplois sont supprimés dans les secteurs traditionnels – le textile, l’électronique grand public, la chaussure, le jouet, l’horlogerie. Les esprits sont résignés, presque satisfaits de cette désindustrialisation. La France se croit si géniale qu’elle imagine que, en basculant dans l’économie de la connaissance, elle dégagera assez de valeur ajoutée pour maintenir l’emploi, financer toutes ses dépenses et assurer sa cohésion sociale. En juin 1993, dans un rapport sur la mondialisation qui fait un peu de bruit, j’ai dénoncé cette stratégie sourde et aveugle des délocalisations, en espérant rallier les responsables politiques, syndicaux, patronaux. Mais j’ai surtout eu droit aux sarcasmes des tenants de la pensée unique.

 


— Un élu local, par définition proche de la population, est sans doute plus sensible à une telle situation.

 


J. A. : Je suis un praticien de la microéconomie. J’ai un profond respect pour les économistes, mais je connais surtout la réalité des entreprises. Je me suis rendu compte qu’à force de perdre tant d’emplois, c’est tout le tissu social du pays qui risquait d’être déchiré. Bien sûr, le pays avait besoin d’emplois hautement qualifiés, mais il fallait aussi du travail pour les gens plus modestes. Ils ont leur propre valeur ajoutée.


Secrétaire d’État à la Consommation dans les années 1980, j’ai vu la manière dont les petits commerçants, accusés d’être des fauteurs d’inflation, étaient traités. Politiques et administration faisaient preuve de la plus grande duplicité. D’un côté, ils les flattaient, parce que chacun savait leur poids électoral, mais de l’autre, ils poussaient la grande distribution à se développer. Comme elle était efficace et moderne, il fallait se mettre en quatre pour elle, en oubliant l’industrie. Des vrais terrains d’atterrissage étaient mis à disposition pour accueillir les gros porteurs venus d’Asie ou d’ailleurs. Au Japon, c’était exactement le contraire. Ses industriels délocalisaient leurs activités en Corée ou en Chine et misaient sur leur compétitivité pour conquérir les marchés européens, mais le pays lui-même restait totalement impénétrable, protégé par un système de distribution volontairement archaïque.

J’ai dénoncé cette méprise face à la mondialisation, destructrice de nos emplois industriels. J’appelais à la réconciliation des consommateurs et des producteurs. Puisque la mondialisation est inéluctable, disais-je, nous devons relever ses enjeux et nous y adapter. J’ai commencé à évoquer l’idée d’une « TVA sociale » qui permettrait de ne plus taxer la production. C’est idiot de croire ou de faire croire qu’il y a des impôts payés par les entreprises et d’autres payés par les citoyens. À la fin, ce sont toujours eux, les consommateurs, qui paient, puisque l’entreprise répercute les coûts et les taxes dans ses prix. Je demandais aussi plus de flexibilité.

À la présidentielle de 1995, je fais campagne pour Balladur. Après l’élection de Jacques Chirac, je suis pressenti pour le ministère de la Fonction publique, mais je suis récusé à cause de mon rapport récemment publié sur France Telecom, dans lequel je prescrivais l’ouverture du capital au public. Je me retrouve dans un ministère du Développement économique et du Plan où je n’ai pas grand-chose à faire. Mais, dès l’été,
je suis nommé ministre de l’Économie et des Finances, en remplacement d’Alain Madelin, démissionnaire. La première grande mission, c’est évidemment l’euro, mais les doutes sur la détermination du président de la République, les critiques exprimées par certains membres éminents de la majorité à l’Assemblée nationale, provoquent une instabilité monétaire.


L’EURO ARRIVE

— Dès son élection, Jacques Chirac avait pourtant réaffirmé son engagement pour la monnaie unique et rencontré Helmut Kohl.

 


J. A. : Le climat d’incertitude va durer quelques semaines. Les agences de presse anglo-saxonnes sont à l’affût du moindre propos à l’Assemblée nationale, de la moindre interpellation, de la moindre rumeur de démission. Les marchés réagissent au quart de tour. Je me souviens d’une offensive violente, en pleine nuit, alors que je me trouvais à Washington pour les traditionnelles réunions du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale, début septembre 1995.

Dans ce combat, la relation avec l’Allemagne est évidemment essentielle. Dès ma nomination, je prends d’ailleurs la direction d’Augsbourg, en Bavière, pour y rencontrer mon homologue allemand Theo Waigel, ministre depuis avril 1989, donc véritable mémoire de la monnaie unique. Je ne le connais pas, et pourtant la Mayenne est jumelée avec la Souabe, dont la ville principale est… Augsbourg ! Il y a souvent des échanges entre les deux régions. Pour la petite histoire, une rencontre entre nos collectivités locales était prévue le même jour que le Conseil économique et financier franco-allemand…

Theo Waigel m’invite chez lui, à Oberrhor. J’avais apporté une peluche pour son petit garçon, Constantin, qui venait
de naître. Nous convenons de nous parler franchement, sans nous raconter d’histoires. C’est la condition pour instaurer une confiance absolue et pour tenir des propos convergents. Sinon, c’est la porte ouverte à toutes les attaques et toutes les spéculations. Finalement, elles ont cessé le 25 octobre 1995, quand Kohl et Chirac se sont engagés solennellement pour l’euro. Une stabilité réelle a enfin été trouvée.

 


— Vous avez été « monsieur euro » de 1995 à 1997. Comment avez-vous vécu cette période agitée, conclue par la dissolution, la défaite de Chirac et l’arrivée de Jospin ?

 


J. A. : Partant d’un déficit de près de 6 % du PIB au printemps 1995, nous avons agi dans la crainte de ne pas pouvoir atteindre l’objectif de 3 %. La croissance n’était pas extraordinaire. Nous y sommes parvenus au prix d’efforts politiquement coûteux. Il y a pourtant eu ensuite une embellie, grâce à l’économie numérique…

 


M. S. : Et à notre bonne gestion à partir de 1997 !

 


J. A. : En fait, nous vivions les débuts de la mondialisation sans nous en rendre bien compte. Une partie du potentiel de croissance commençait à nous échapper. L’industrie était progressivement touchée, moins par les délocalisations que par le fait que les nouvelles activités ne démarraient plus en France. Les lignes de production étaient abandonnées. Le président d’Alcatel, Serge Tchuruk, parlait même d’entreprises sans usines ! Nouveau sésame pour accroître la valeur des actions cotées en Bourse.
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